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UNE MOBILISATION COLLECTIVE 
POUR L’ACCÈS AUX SOINS

Chef de file de l’action des solidarités humaines et 
territoriales, le Conseil départemental est engagé 
depuis 15 ans dans une politique volontariste, face 

au constat d’une offre de soins médicaux et paramédicaux 
insuffisante en Eure-et-Loir. Il y a quelques mois, c’est une 
impulsion nouvelle qui a été donnée, avec la signature par 33 
partenaires du « Pacte Eure-et-Loir Santé ».

Celui-ci est le fruit d’un long travail de co-construction avec 
tous les acteurs de la santé animé par le Département : les
Communautés Professionnelles Territoriales de Santé 
(CPTS), les Ordres des professionnels de santé, les 
intercommunalités, les Centres hospitaliers, la Préfecture, 
l’Agence Régionale de Santé (ARS), la Caisse Primaire 
d’Assurance Maladie (CPAM), les fédérations des Unions 
Régionales des Professionnels de Santé, la Région…

Les signataires ont ainsi décidé d’unir leurs forces autour 
d’un seul objectif : améliorer l’accès aux soins pour tous les
Euréliens, et ce grâce à une feuille de route claire centrée 
sur l’attractivité médicale et l’accompagnement des 
professionnels de santé pour faciliter leur installation 
sur notre territoire : aide à la recherche de locaux et de 
logement, soutien pour les procédures administratives, 
animation du réseau de professionnels de santé…

Six mois après la signature de ce Pacte, un premier bilan 
fait état de 13 installations de professionnels de santé en 
Eure-et-Loir, grâce à l’accompagnement personnalisé 
proposé à chacun d’eux par l’équipe du « Plan Santé ». Dans 
le détail, ils sont 5 médecins généralistes, 1 orthodontiste, 
1 dermatologue, 1 ophtalmologue, 1 orthophoniste, 3 
dentistes et 1 infirmière répartis sur l’ensemble du territoire, 
contribuant ainsi à renforcer l’offre de soins pour tous. 

La signature du Pacte Eure-et-Loir Santé en novembre 2024.

�MUSCLER LE PANEL D’ACTIONS 
POUR AMÉLIORER L’ACCÈS AUX SOINS 
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AIDER LES ACTEURS  
« DE PREMIÈRE LIGNE » 

Par ailleurs, le Département souhaite continuer de 
soutenir les acteurs de première ligne du monde de la 
santé dans la mise en œuvre d’actions pour la santé 

et l’amélioration de l’accès aux soins des Euréliens. Par 
le versement de ces subventions, le Département entend 
favoriser le maillage du territoire par des initiatives portées 
par des équipes de professionnels, au plus proche des 
attentes des professionnels de santé et des besoins de la 
population. C’est le cas pour trois structures : l’association 
GDS 28 (Groupement de Défense Sanitaire d’Eure-et-Loir), 
l’Espace Diabète 28 et l’association Médecins Solidaires. 

LE « PRÊT SANTÉ INITIATIVE  
EURE-ET-LOIR »

Enfin, le Département se rapproche de l’association 
Initiative Eure-et-Loir, qui soutient déjà les 
entrepreneurs locaux dans leurs projets de création 

d’activités ou d’entreprises pérennes, afin de mettre en 
place dès l’été 2025 un dispositif d’accompagnement et de 
financement dédié aux professionnels de santé souhaitant 
s’installer en Eure-et-Loir : le dispositif « Prêt Santé Initiative 
Eure-et-Loir ».  
Celui-ci offrira aux professionnels de santé un 
accompagnement spécifique en amont, en aval, et un outil 
financier sous forme de prêt d’honneur à taux 0.

LES PRINCIPAUX ENJEUX :  
	▶ Renforcer et adapter l’offre de services à domicile pour 

répondre aux besoins croissants des personnes les plus 
fragiles.

	▶ Développer des mesures de prévention pour soutenir la 
rogression de l’espérance de vie sans incapacité.

	▶ Prendre en compte les besoins spécifiques des 
personnes âgées vivant seules – en particulier en 
milieu rural – notamment via le repérage des fragilités, 
l’adaptation du logement et l’accompagnement social 
pour rompre les situations d’isolement (en lien avec 
l’ensemble des parties prenantes et notamment les 
communes et CCAS).

DANS LE DOMAINE DU HANDICAP, 
LES PRINCIPAUX ENJEUX 
CONSISTENT À :
Garantir un accès équitable aux solutions pour les 
personnes en situation de handicap, notamment dans les 
zones rurales.

	▶ Développer l’accompagnement des personnes en 
situation de handicap dans le milieu « ordinaire ».

	▶ Adapter l’offre médico-sociale afin de la rendre plus 
modulable.

	▶ Apporter une attention spécifique aux 16-25 ans vivant 
avec un handicap et aux personnes handicapées 
vieillissantes,

Dans le domaine des personnes âgées comme dans celui 
des personnes handicapées des actions doivent être 
menées pour soutenir les aidants. 

Le Conseil départemental s’est engagé dans l’élaboration 
du schéma de l’autonomie des personnes âgées et des 
personnes en situation de handicap pour la période 

2025-2028. Ce schéma reflète la volonté du Département de 
promouvoir une société plus inclusive, où l’autonomie des 
personnes âgées et des personnes en situation de handicap 
est une priorité fondamentale. 

Le schéma précédent, couvrant la période 2020-2024, avait 
établi trois grandes orientations communes aux personnes en 
situation de handicap ou de perte d’autonomie, réparties en 
douze actions structurantes, visant à :

	▶ Permettre à chacun de vivre aussi longtemps que 
possible chez soi tout en préservant l’autonomie ;

	▶ Transformer l’offre médico-sociale pour assurer des 
parcours de vie sans ruptures ;

	▶ Renforcer le pouvoir d’agir des personnes et favoriser 
leur accès à la vie sociale.

Le nouveau schéma 2025-2028 s’inscrit dans la continuité 
de ces orientations. Il propose des actions pour anticiper le 
vieillissement de la population et répondre aux besoins et 
attentes de chacun.
En effet, selon les projections, la population des plus de 65 
ans connaîtrait sa plus forte croissance entre 2025 et 2045, 
puis se stabiliserait jusqu’en 2070. Des solutions doivent 
être proposées pour une population vieillissante, en perte 
d’autonomie ou non, qui très majoritairement a le souhait de 
rester vivre à domicile. 

�RENFORCER ET ADAPTER L’OFFRE DE SERVICES 
À DOMICILE POUR RÉPONDRE AUX BESOINS 
CROISSANTS DES PERSONNES LES PLUS FRAGILESRENFORCER LES 

DISPOSITIFS 
D’ACCOMPAGNEMENT

Afin de consolider les actions 
et dispositifs déjà mis 
en place dans le cadre 

du Plan Santé 28 et désormais 
dans celui du Pacte Eure-et-Loir 
Santé, le Département souhaite 
renforcer et développer plusieurs 
leviers financiers dans l’objectif 
d’accompagner le parcours 
des professionnels de santé 
dans chaque étape de leur vie 
professionnelle, de leur formation à 
la pérennisation de leur activité en 
Eure-et-Loir : 

Encourager et démultiplier la 
venue des étudiants :

	▶ Par le renforcement et 
l’extension de l’actuelle 
allocation de frais de stage 
accordées aux étudiants en 
santé. 	

	▶ Par la création d’une allocation 
de frais de stage spécifique 
accordées aux étudiants en 
2e cycle et en 1ère année de 3e 

cycle d’étude de médecine 
et venant en stage chez 
des professionnels libéraux 
(ambulatoire) ou en structures 
de type PMI, SSR, ASSAD-
HAD. 	

	▶ Par la création d’une 
bourse d’étude et de projet 
professionnel pour les étudiants 
en médecine générale et 
d’odontologie à destination 
des étudiants de 3e cycle de 
médecine générale (internes) 
et étudiants en 3e cycle de 
chirurgie dentaire (cycle court). 

Faciliter la pérennisation 
de l’activité des médecins 
généralistes

Par la création d’une aide à la 
modernisation permettant aux 
médecins généralistes installés 
en Eure-et- Loir depuis au moins 
un an dans une zone reconnue 
comme déficitaire par l’ARS de 
bénéficier d’un soutien financier de 
10 000 € maximum permettant de 
financer partiellement (acquisition 
d’équipements professionnels et de 
matériel informatique, équipements 
destinés à la sécurisation de leurs 
locaux professionnels, amélioration 
du confort énergétique du 
cabinet…)

Soutenir l’accueil dans les 
territoires d’Eure-et-Loir
 	

En consolidant les relations avec les 
bailleurs mettant à disposition des 
hébergements dédiés à l’accueil 
d’étudiants et professionnels de 
santé, notamment remplaçants.
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Premier partenaire des collectivités, le Conseil départemental déploie de nombreux dispositifs d’aides 
financières et techniques pour les accompagner dans leurs projets. Parmi ceux-ci, le programme 
« Bourgs-Centres » vise à développer la revitalisation des centres-bourgs, pôles de proximité essentiels 

au mailage du territoire.

« Bourgs-Centres » est une démarche novatrice initiée en 2018 par le Conseil départemental, en partenariat 
avec l’État, le Conseil régional Centre-Val de Loire et la Banque des Territoires. Elle vise à préserver et 
renforcer la vitalité des com¬munes en développant leur accessibilité, leur attractivité, en stimulant l’activité 
des cœurs de villages, en permettant l’accès à des équipements et des services publics, tout en intégrant 
des priorités comme la transition écologique et la cohésion sociale. Au-delà d’un soutien financier significatif 
– jusqu’à 1 million d’euros par bourg-centre sélectionné – le Département met également à disposition une 
expertise technique (ingénierie) pour accompagner les communes dans leurs projets de revitalisation. 

CE 23 JUIN, IL EST PROPOSÉ D’APPROUVER  
LES CONVENTIONS TERRITORIALES « BOURGS-CENTRES »  

DES COMMUNES SUIVANTES : 

BROU, 
MAINTENON, 
GALLARDON, 

TOURY, 
SAINT-RÉMY-SUR-AVRE, 

SAINT-LUBIN-DES-JONCHERETS, 
LA FERTÉ-VIDAME 

SAINT-GEORGES-SUR-EURE.

CONTACT PRESSE 
Laure CLARENC
Chargée des relations presse 
Tél. 07 88 99 50 31 
laure.clarenc@eurelien.fr

�DE NOUVELLES COMMUNES REJOIGNENT  
LE DISPOSITIF « BOURGS-CENTRES » 


